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Aux Membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme  
 
Carnet de bord 
de la réunion tenue à Helsinki, Finlande 
les 26 et 27 mai 2014 
 
 
La commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Helsinki les 26 et 27 mai 
2014 sous la présidence de M. James Clappison (Royaume-Uni, GDE), en ce qui concerne: 
 
 
• Le lundi 26 mai 2014 à 14h00, 
 
– Séance d’ouverture: a écouté une allocution de bienvenue de M. Eero Heinäluoma, Président du 

Parlement finlandais 
et une déclaration d’ouverture de Mme Maria Guzenina-Richardson, Présidente de la délégation 
finlandaise auprès de l’APCE ; 

 
̶ L'efficacité du système de la CEDH: les défis pour l'avenir : a tenu un échange de vues avec : 
 

Mme Pauliine Koskelo, Présidente de la Cour suprême, Helsinki 
M. Matti Pellonpää, juge de la Cour administrative suprême, Helsinki, ancien Président de Section de 
la Cour européenne des droits de l’homme ; 

 
̶ Le renforcement de l'indépendance de la Cour européenne des droits de l’homme (Rapporteur: 

M. Boriss Cilevičs, Lettonie, SOC) : a examiné un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet 
de résolution et un projet de recommandation ; 

 
̶ La lutte contre la torture : le rôle des organismes de contrôle nationaux : a tenu un échange de 

vues avec la participation de : 
 
Mme Silvia Casale, ancienne Présidente du Comité européen pour la prévention de la torture, Londres  

 M. Jari Pirjola, conseiller juridique au Bureau du Médiateur parlementaire, membre finlandais du 
Comité européen pour la prévention de la torture ; 

 
 
• Le mardi 27 mai 2014 à 09h30, 
 
̶ La prévention et l’éradication de la corruption dans le système judiciaire 
  

(i) La corruption judiciaire : nécessité de mettre en œuvre d’urgence les propositions de 
l’Assemblée (Rapporteur: M. Kimmo Sasi, Finlande, PPE/DC) : a tenu une audition avec la 
participation de : 

 
Sir Nicolas Bratza, Comité consultatif, Association européenne de droits de l'homme, Strasbourg, 
ancien Président de la Cour européenne des droits de l’homme  
Mme Monica Macovei, membre du Parlement européen, ancienne ministre de la justice de Roumanie, 
Bucarest ;  
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(ii) Le rôle des parlements nationaux dans le renforcement de la capacité et de la 

responsabilité du pouvoir judiciaire  
Audition organisée conjointement avec la Commission du Règlement, des immunités et des 
affaires institutionnelles : a écouté une déclaration de Mme Anna-Maja Henriksson, Ministre de 
la justice de Finlande et a tenu une audition avec la participation de : 

 
M. David Kosař, Professeur de droit, Université de Masaryk, République tchèque 
M. Kaarlo Tuori, Professeur de jurisprudence, Université de Helsinki, membre finlandais de la 
Commission de Venise ; 

 
̶ Les mesures visant à prévenir l’utilisation abusive de la Convention sur le transfèrement des 

personnes condamnées (STE n° 112) (Rapporteur: M. Christopher Chope, Royaume-Uni, GDE) : a 
examiné un projet de rapport et a adopté un projet de résolution et un projet de recommandation ; 

 
̶ La protection des témoins : outil indispensable pour la lutte contre le crime organisé et le 

terrorisme (Rapporteur: M. Arcadio Diaz Tejera, Espagne, SOC) : a tenu une audition avec la 
participation de : 
 
M. Christian Bauer, Coordinateur de projet pour la protection des témoins, Europol, La Haye 
M. Gábor Ihász, Chef de département, Police anti-émeute, Unité de protection des témoins, Budapest 
M. Frank Debije, Inspecteur en chef, Police nationale des Pays-Bas ; 

 
̶ Comment prévenir la restriction inappropriée des activités des ONG en Europe (Rapporteure : 

Mme Nataša Vučković, Serbie, SOC) : en l’absence de la rapporteure, a décidé de reporter l'examen 
détaillé de sa note introductive jusqu’à la session de juin 2014 et a décidé de la déclassifier ; a noté 
que la rapporteure s’est retirée de son mandat ; 

 
̶ Nomination de rapporteurs : 
 
 Mieux définir les critères de la persécution politique (pour rapport) : a nommé Mme Meritxell 

Mateu Pi (Andorre, ADLE) ; 
 
̶ L’abolition de la peine de mort : a entendu un exposé par la rapporteure générale, Mme Marietta 

Karamanli (France, SOC). A décidé de demander au Bureau l’autorisation d’effectuer ses visites 
d’information proposées au Maroc et en Tunisie, sous réserve de la disponibilité de fonds, et a décidé 
d’organiser une audition lors d’une de ses prochaines réunions à Paris avec la participation de M. 
Badinter ; 

 
̶ Réponses du Comité des Ministres aux recommandations émanant de la commission : a pris 

note des réponses du Comité des Ministres et des commentaires des rapporteurs aux 
recommandations suivantes : « Agendas de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe en matière 
de droits de l’homme: des synergies, pas des doubles emplois » et « La sécurité nationale et l’accès à 
l’information » ; 

 
̶ Questions diverses : 
 

- Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme : a entendu un 
exposé du rapporteur, M. Klaas de Vries (Pays-Bas, SOC) suite à sa visite d’information en 
Turquie les 24-25 avril 2014 ; 

 
- Réunion à Madrid, Espagne les 30-31 octobre 2014 : a noté que cette réunion a été 

approuvée par le Bureau et qu’elle comprendrait une réunion plénière d'une journée de la 
commission et un séminaire le deuxième jour sur « Le rôle des parlements nationaux dans la 
mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme » organisé en 
conjonction avec la Division de soutien de projets parlementaires ; 

 
- Prolongation de renvois : a décidé de demander au Bureau de prolonger le renvoi de l’« Abus 

de la détention provisoire dans les Etats parties à la Convention européenne des droits de 
l’homme » (Rapporteur : Pedro Agramunt, Espagne, PPE/DC) et de la « Détention 
administrative » (Rapporteur : Agustin Conde, Espagne, PPE/DC) jusqu’au 31 mars 2015 ; 

 
̶ Prochaines réunions : 
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Commission plénière : 

 
- Strasbourg, pendant la 3ème partie de session de l’Assemblée de 2014 (23-27 juin 2014) 
- Strasbourg, pendant la 4ème partie de session de l’Assemblée de 2014 (29 septembre –  

3 octobre 2014) 
- Madrid, 30-31 octobre 2014 
- Paris, 10 décembre 2014 (Bureau du Conseil de l’Europe) à confirmer 
 
Sous-commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme : 
 

 Strasbourg, 22 juin 2014  
 

 
Andrew Drzemczewski, Günter Schirmer, Agnieszka Szklanna 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
cc. Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  

Directeur Général, Directeurs et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congres  
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Directeur du bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
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